Questionnaire pour les membres de WADMO

1. Dispositions légales et dispositif institutionnel

a. Quel est le dispositif législatif existant pour les emprunts extérieurs réalisés:

· par le secteur privé?

· par les entreprises du secteur public?

b. Quelle est l’institution responsable de la gestion de la dette? 

· Ministère des finances?

· Banque centrale?

· les deux institutions? 

· une entité autonome?

c. Existe-t-il des stipulations légales pour l’octroi de la garantie du Gouvernement?

d. Quelles sont les procédures mises en place pour la réalisation d’emprunts par:

· le Gouvernement?

· les entreprises nationales?

· le secteur privé?

e. Existe-t-il un comité de haut niveau - ou un autre organe de coordination - chargé de la politique en matière de gestion de la dette et des questions y relatives ?  

Si oui, pouvez-vous décrire brièvement sa composition et ses termes de référence? 

f. Quel est actuellement le dispositif institutionnel en vigueur relatif au contrôle/suivi des emprunts contractés par le gouvernement et les entreprises nationales, leur utilisation et leur remboursement? 

g. Quelles sont les directives établies au sein du Gouvernement pour contrôler l’octroi des garanties gouvernementales relatives aux emprunts extérieurs?

h. Existe-t-il des directives sur:

· la gestion du risque de taux d’intérêt?

· la gestion du risque devise?

· des indicateurs d’endettement?

· la politique à suivre en matière de couverture des risques de change?

2. Négociation de prêts/dons

a. Existe-t-il des directives en matière de négociation des prêts/dons?

b. Qui dirige les négociations de prêts/dons?

c. Le bureau de la dette est-il impliqué dans les négociations de prêts?

d. Quels services/organismes participent aux négociations?

e. Des consultations sur les aspects financiers, juridiques et techniques ont-elles lieu avant la négociation?

f. Qui est responsable, au cours de la négociation, des aspects financiers, juridiques et techniques? 

3. Approbation des prêts/dons

a. Qui approuve le contrat de prêt/don?

b. Chaque contrat de prêt/don doit-il être approuvé?

c. Dans la liste ci-dessous, quelle est la plus haute autorité gouvernementale dont l’approbation est requise pour tous les nouveaux emprunts? 

· le parlement, qui approuve au moyen d’une loi

· un conseil inter-ministériel ou équivalent

· le Ministre des finances, le Gouverneur de la Banque centrale ou équivalent

· autre: veuillez préciser

d. Qui est responsable de l’exécution des formalités prévues dans le contrat de prêt/don? 

4. Organisation du service de la dette

a. Comment est organisé le bureau/service de la dette (divisions, services, etc. responsabilités respectives)?

b. Quel est le nombre du personnel affecté au bureau/service de la dette?

5. Situation de la dette

a. Quel est le nombre de prêts actifs qui sont gérés?

b. Un compendium des pratiques des créanciers/donateurs est-il disponible?

c. En ce qui concerne les emprunts extérieurs des secteurs public et privé, quels sont les instruments utilisés? (prêts, crédits commerciaux, crédits fournisseur et acheteur, lignes de crédit, découverts, financements des pré-exportations, etc).  

d. Quelle est la part des emprunts à court terme?

6. Tirages

a. Traitement des tirages sur les prêts/dons  

· Qui initie la demande de tirage? 

· Qui reçoit l’avis de décaissement? 

· Le service de la dette est-il informé des tirages? 

· Qui enregistre les tirages? 

· Comment sont-ils enregistrés? 

· Quelle est la procédure de tirage utilisée (il existe principalement deux procédures: remboursement des dépenses engagées et paiement direct)?

· Etc.

Veuillez également préciser quels sont les personnes responsables de la réception, du traitement et du contrôle des avis de décaissement ainsi que la durée moyenne nécessaire pour obtenir les approbations. D’autres aspects à développer sont, par exemple, les activités de suivi dans la gestion des décaissements et la gestion des comptes spécifiques qui peuvent être créés pour chaque prêt/don. 

b. Quelles sont les méthodes utilisées pour estimer les tirages futurs à partir des prêts existants? 

c. Quelles sont les méthodes utilisées pour estimer les emprunts futurs?

d. Quels sont les points de blocage ou les difficultés qui affectent l’utilisation de l’aide et des prêts? 

7. Service de la dette

a.  Dans quelle mesure le budget saisit-il le service de la dette? 

b. Y a-t-il des limites budgétaires en ce qui concerne les fonds affectés au service de la dette?

c. Comment se font les affectations budgétaires au service de la dette? 

d.  Le service de la dette ordonne-t-il lui-même le paiement pour l’exécution du budget? 

e. Décrivez l’intégralité du processus d’exécution des paiements au titre du service de la dette, à partir du moment de la réception de la facture jusqu’aux paiements effectifs aux créanciers, en particulier:   

· Quelle est la durée du processus?  

· Quelles sont les signatures exigées pour l’exécution?  

· Qui informe le créancier du paiement?  

· Qui enregistre le paiement et comment est-il enregistré? 

· Est-ce-que le Trésor attend la réception de la facture pour initier la procédure de paiement du service de la dette? 

· Quelles banques sont utilisées pour externaliser les paiements au titre du service de la dette?

f. Quelles sont les circulaires administratives en vigueur relatives aux procédures comptables? Existe-t-il un guide de procédure relatif au service de la dette?

8. Rétrocession

a. Le gouvernement rétrocède-t-il des prêts à des entreprises nationales et au secteur privé, y compris les banques? Si oui, existe-t-il des directives sur la rétrocession?

b. Qui prépare les contrats et les termes de la rétrocession? 

9. Enregistrement de la dette extérieure

a. Les méthodologies d’enregistrement des transactions extérieures utilisées par le Ministère des finances, la Banque centrale et tout autre organisme gouvernemental chargé de maintenir une base de données sur les transactions extérieures en devises étrangères sont-elles cohérentes? 

b. Combien y a-t-il de bases de données pour enregistrer les transactions relatives à la dette extérieure au sein du Gouvernement? 

c. Ces bases de données sont-elles reliées entre elles électroniquement? 

10. Compilation des données

a. Quelles est la devise utilisée dans les états de sortie/rapports (monnaie nationale, US$, etc.)?

b. Quelles sont les procédures utilisées pour vérifier l’exactitude et l’exhaustivité des données? 

c. Des superviseurs vérifient-ils les données extraites des accords de prêts, des relevés et autres documents qui sont enregistrées dans les formulaires d’entrée de données?

d. Existe-t-il une double vérification de l’information avec les relevés des créanciers? 

e.  Le Gouvernement notifie-t-il l’information sur la dette à la Banque mondiale (formulaires 1 et 2)? 

Si oui, quel département ou quelle entité est chargée de la compilation de l’information, de l’élaboration et de la communication des états à la Banque mondiale? 

11. Gestion des états de sortie

a. Quels types de rapports de gestion sur les flux de dette et de dons sont actuellement élaborés? (sur une base mensuelle, trimestrielle ou annuelle?)

b. Quels sont les états sortie qui vous sont demandés et qui sont difficiles à produire? 

c. Quel type d’information sur la dette est disponible pour le public? 

12. Environnement informatique

a. Existe-t-il un lien entre le système de la dette et d’autres systèmes? 

b. Quel est le logiciel de gestion et d’enregistrement de la dette qui est utilisé? 

c. Rencontrez-vous des problèmes liés au fonctionnement quotidien des ordinateurs?

13. Ressources humaines

a. De quel personnel disposez-vous pour le travail d’enregistrement et de gestion de la dette/aide, et quel est le degré de connaissance de ce personnel en la matière?  

b. Le personnel a-t-il des connaissances informatiques de base?  

c. Quel est le niveau d’éducation et d’expérience?

d. Y a-t-il des domaines importants où les ressouces humaines, ou les compétences, ne sont pas en adéquation avec les tâches assignées?  

Si oui, veuillez préciser.

e. Bénéficiez-vous de l’assistance de consultants externes?  

Si oui, qui en assume les coûts?

f. Lorsque le service de la dette a besoin de recruter du personnel, quel est le processus qui conduit à la création de nouveaux postes et quelles sont les procédures de recrutement?  

g. Le service de la dette a-t-il le pouvoir de fixer les salaires et/ou d’autres avantages?

h. Le service de la dette s’est-il vu doté de ressources physiques adéquates, par exemple espaces de bureaux, fournitures, équipement, ordinateurs, facilités de communication? 

i.  Le service de la dette est-il affecté par la rotation ou les mouvements de personnel? 

14. Système d’archivage

a.  Existe-t-il des archives centrales pour les contrats de prêt/don? 

b. Qui reçoit copie de ces contrats?

c. Comment est organisé le classement et l’archivages des prêts et des dons?

15. Besoins en formation

a. Quels sont les besoins en formation dans les domaines suivants:

· connaissance des différents types d’accords de prêt et de don

· connaissance des pratiques et procédures des créancies/donateurs

· negociations dans le cadre du Club de Paris

· gestion et contrôle des tirages

· collecte des données sur la dette

· analyse des politiques visant à une gestion efficace de la dette

· connaissances informatiques

· administration de systèmes (administration de réseau)

· connaissance linguistiques

b. Indiquez d’autres domaines où il existe des besoins de formation:

c. Existe-t-il un programme de formation pour le personnel affecté à la gestion de la dette?

d. Y a-t-il des organismes extérieurs qui interviennent dans le renforcement des capacités du service de la dette et de son personnel? 

e. Existe-t-il des ressources budgétaires réservées pour la formation du personnel dans le domaine de la gestion de la dette? 

f. Quels sont les voyages d’étude ou les cours auxquels le personnel actuel a déjà participé, localement ou à l’extérieur?

g. Si une formation devait être organisée sur place, dans quelle(s) langue(s) devrait-elle avoir lieu? 

16. Autres commentaires

Veuillez indiquer toute autre information que vous jugeriez utile ainsi que vos suggestions concernant les activités de WADMO.

Par avance nous vous remercions du temps

que vous avez consacré à remplir ce questionnaire.

Veuillez envoyer votre contribution au Secrétariat de WADMO par fax (+632 527 31 79) 

ou par courrier électronique :wadmosecretariat@yahoo.com.ph 
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